
11211/15 

ASSEMBLÉE NATIONALE SÉNAT  

QUATORZIÈME LÉGISLATURE SESSION EXTRAORDINAIRE DE 2013-2014 

Reçu à la Présidence de l'Assemblée nationale Enregistré à la Présidence du Sénat 
le 30 juillet 2015 le 30 juillet 2015 

TEXTE SOUMIS EN APPLICATION DE 

L'ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION  

PAR LE GOUVERNEMENT, 

À L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET AU SÉNAT 

 

Décision du Conseil modifiant la décision 2010/413/PESC concernant des 
mesures restrictives à l’encontre de l’Iran 

E 10441 



 



 

11211/15    EB/vvs 
 DGC 1C LIMITE FR
 

Conseil de 
l'Union européenne  

 
 
 
 
 
 
Bruxelles, le 29 juillet 2015 
(OR. en) 
 
 
11211/15 
 
 
LIMITE 
 
CORLX 37 
CFSP/PESC 447 
CONUN 148 
MOG 72 
CONOP 86 
COARM 179 
FIN 532

 

 

  

  

 

ACTES LÉGISLATIFS ET AUTRES INSTRUMENTS 

Objet: DÉCISION DU CONSEIL modifiant la décision 2010/413/PESC concernant 
des mesures restrictives à l'encontre de l'Iran 

  



 

 

11211/15    EB/vvs 1
 DGC 1C LIMITE FR
 

DÉCISION (PESC) 2015/... DU CONSEIL 

du 

modifiant la décision 2010/413/PESC 

concernant des mesures restrictives à l'encontre de l'Iran 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique 

de sécurité, 
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considérant ce qui suit: 

(1) Le 26 juillet 2010, le Conseil a adopté la décision 2010/413/PESC1 concernant des mesures 

restrictives à l'encontre de l'Iran. 

(2) Le 24 novembre 2013, la Chine, la France, l'Allemagne, la Fédération de Russie, 

le Royaume-Uni et les États-Unis, avec le soutien du haut représentant de l'Union pour les 

affaires étrangères et la politique de sécurité (ci-après dénommé "haut représentant"), sont 

parvenus à un accord avec l'Iran sur un plan d'action conjoint qui définit une marche à 

suivre pour trouver une solution globale à long terme à la question du nucléaire iranien. Il a 

été convenu que le processus menant à cette solution globale comprendrait, comme 

première étape, des mesures initiales convenues d'un commun accord à prendre par les 

deux parties pour une durée de six mois et renouvelables par consentement mutuel. 

(3) Le 2 avril 2015, la Chine, la France, l'Allemagne, la Fédération de Russie, le Royaume-Uni 

et les États-Unis, avec le soutien du haut représentant, se sont mis d'accord sur les 

paramètres fondamentaux d'un plan d'action global conjoint (ci-après dénommé "plan 

d'action") avec l'Iran. 

(4) Le 14 juillet 2015, la Chine, la France, l'Allemagne, la Fédération de Russie, 

le Royaume-Uni et les États-Unis, avec le soutien du haut représentant, sont parvenus à un 

accord avec l'Iran sur une solution globale à long terme à la question du nucléaire iranien. 

La mise en œuvre réussie du plan d'action garantira la nature exclusivement pacifique du 

programme nucléaire iranien et permettra une levée générale de toutes les sanctions liées 

au nucléaire. 

                                                 
1 Décision 2010/413/PESC du Conseil du 26 juillet 2010 concernant des mesures restrictives 

à l'encontre de l'Iran et abrogeant la position commune 2007/140/PESC (JO L 195 du 
27.7.2010, p. 39). 
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(5) Le 20 juillet 2015, le Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU) a adopté la résolution 

2231 (2015) dans laquelle il avalise le plan d'action, demande instamment qu'il soit mis en 

œuvre dans son intégralité conformément au calendrier qu'il établit, et prévoit que des 

actions seront menées conformément au plan d'action. 

(6) La résolution 2231 (2015) du CSNU prévoit que les mesures imposées dans les résolutions 

1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010) ne 

s'appliquent pas, dans certaines conditions, aux activités des États participant au plan 

d'action ou des États membres des Nations unies agissant en coordination avec eux qui sont 

directement liées à la modification de deux cascades à l'installation de Fordou en vue de la 

production d'isotopes stables, à l'exportation de l'uranium enrichi de l'Iran contre de 

l'uranium naturel, pour ramener les stocks d'uranium enrichi à 300 kilogrammes, ou à la 

modernisation du réacteur d'Arak selon le plan de principe prévu, puis selon le plan final 

arrêté pour ce réacteur. 

(7) La résolution 2231 (2015) du CSNU prévoit en outre que les mesures imposées dans les 

résolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 

(2010) du CSNU ne s'appliquent pas dans la mesure nécessaire pour réaliser, dans certaines 

conditions, des transferts et activités qui sont en rapport avec le respect de certains 

engagements liés au nucléaire précisés dans le plan d'action, et qui sont nécessaires pour 

préparer l'application du plan d'action ou qui ont été jugés conformes aux objectifs de la 

résolution 2231 (2015) du CSNU par le comité du CSNU créé par la résolution 1737 

(2006) du CSNU. 

(8) Une nouvelle action de l'Union est nécessaire pour mettre en œuvre certaines mesures 

prévues par la présente décision. 

(9) Il y a donc lieu de modifier la décision 2010/413/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 
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Article premier 

Dans la décision 2010/413/PESC, l'article suivant est inséré: 

"Article 26 ter 

1. Les mesures imposées par la présente décision ne s'appliquent pas à la fourniture, à la 

vente, ou au transfert d'articles, de matières, d'équipements, de biens et de technologies, ni 

à la fourniture de toute assistance technique, formation, aide financière et de tout 

investissement, service de courtage ou autre qui s'y rapporte, par les États participant au 

plan d'action global conjoint (ci-après dénommé "plan d'action") ou les États membres des 

Nations unies agissant en coordination avec eux, s'ils ont directement trait à: 

a) la modification de deux cascades à l'installation de Fordou en vue de la production 

d'isotopes stables; 

b) l'exportation de l'uranium enrichi de l'Iran contre de l'uranium naturel, pour ramener 

les stocks d'uranium enrichi à 300 kilogrammes; ou 

c) la modernisation du réacteur d'Arak selon le plan de principe prévu, puis selon le 

plan final arrêté pour ce réacteur. 

2. Les États membres participant aux activités visées au paragraphe 1 veillent: 

a) à ce que toutes ces activités soient menées dans le strict respect du plan d'action; 

b) à notifier ces activités au comité et à la commission mixte, une fois constituée 

conformément au plan d'action, ou aux autres États membres, le cas échéant, dix 

jours avant leur lancement; 
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c) à ce que, le cas échéant, les exigences visées au paragraphe 22, point c), de la 

résolution 2231 (2015) du CSNU soient respectées; 

d) à avoir obtenu les moyens et à être en mesure d'exercer effectivement le droit de 

vérifier l'utilisation finale de tout article fourni et le lieu de cette utilisation; et 

e) dans le cas de la fourniture d'articles, matières, équipements, biens et technologies 

visés au paragraphe 22, point e), de la résolution 2231 (2015) du CSNU, à notifier 

également à l'AIEA leur fourniture, vente ou transfert dans un délai de dix jours. 

3. Les mesures imposées par la présente décision ne s'appliquent pas dans la mesure 

nécessaire pour réaliser des transferts et activités, approuvés au cas par cas et à l'avance par 

le comité ou l'autorité compétente de l'État membre concerné, le cas échéant, qui sont: 

a) directement en rapport avec l'application des mesures liées au nucléaire visées aux 

paragraphes 15.1 à 15.11 de l'annexe V du plan d'action; 

b) nécessaires pour préparer l'application du plan d'action; ou 

c) jugés conformes aux objectifs de la résolution 2231 (2015) du CSNU par le comité, 

le cas échéant. 

L'État membre concerné informe les autres États membres des autorisations qu'il a 

accordées.". 
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Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 

l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le… 

 Par le Conseil 

 Le président 

 


